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Cahier de doléances du Tiers État de Générargues (Gard)

Cahier des remontrances, plaintes et doléances de la communauté de Générargues, au diocèse d'Alais. Les habitants et 
 communauté de Générargues, pénétrés de tous les bienfaits dont notre auguste monarque vient de donner des marques à ses peuples, et empressés de répondre à ses invitations paternelles, en leur accordant la liberté de lui exprimer leurs voeux et doléances, ont unanimement dressé le présent cahier, suivant lequel ils demandent :

1. L'égalité dans la répartition des impositions, sans aucune exception ni acception personnelle, et la suppression du droit de franc-fief, qui deviendrait inutile, du moment que les biens nobles seraient sujets à toutes les impositions ; 

2. Supprimer ou diminuer l'impôt sur le sel, cet impôt pesant principalement sur les cultivateurs, qui font la plus grande consommation de cette denrée, et sa cherté portant un grand dommage à l'agriculture et à la qualité des cuirs et des laines, et par conséquent à nos manufactures nationales de draps ; 

3. La suppression des marques des cuirs et l'abolition de tous les impôts sur cette marchandise ; 

4. Que tout impôt qui sera mis sur les biens-fonds soit perçu en nature et même, s'il était possible, abolir la taille et établir une dime générale que l'on percevrait en nature ce voeu étant d'autant plus juste de la part des habitants de cette contrée, que les récoltes y sont très ingrates. Le sol en est stérile, la culture des propriétés pénible et coûteuse, à cause que le terrain est montagneux et en amphithéâtre ; 

5. Soulager, autant que l'on pourra, l'agriculture, et mettre pour cela des impôts sur les biens de luxe, comme carrosses, chevaux de carrosses, chiens de chasse, laquais, etc., et sur les objets de consommation qui ne sont pas de la première nécessité, comme tabac, sucre, café, épicerie, etc.

6. Supprimer dans l'intérieur du royaume les douanes péages et autres entraves du commerce, et les reléguer dans les villes frontières et ports de mer ; 

7. Supplier le Roi et la Reine de vouloir bien favoriser nos manufactures nationales, en s'habillant avec les étoffes qui sortent de nos fabriques, et surtout préférer les étoffes dont la matière première croit en France, comme laine, soie, lin, chanvre, etc. 

8. Supprimer la milice telle qu'elle existe actuellement et en charger les communautés, qui fourniront volontiers et de préférence des hommes de bonne volonté dont elles répondront ; 

9. Faire un nouveau tarif de contrôle et insinuation, plus à 
 portée de tout le monde, en adoucir les droits et le simplifier de manière que chaque individu, même les habitants des campagnes, sachent, avant dépasser un contrat, ce qui leur en coûtera ; 

10. La réforme du code civil et criminel ; 

11. Le rapprochement de la justice souveraine des justiciables Que les parties ne soient pas tenues de subir plus de deux degrés de juridiction ; 

Abréger la durée des procès, qui ruinent les peuples, et y fixer un terme ; 

12. L'inamovibilité des juges des seigneurs et de leurs procureurs fiscaux ; 

13. Accorder une attribution aux justices des villes principales jusqu'à la somme de 60 l., et leur décrire un arrondissement ; 

14. La suppression des tribunaux d'exception ; 

15. Assujettir tous les biens fonds indistinctement, tant ceux des ecclésiastiques que 
 nobles, aux impositions ; 

16. La suppression du droit de vingtième que paient des maitres d'école sur leurs gages, parce que ce droit prive les campagnes d'avoir de bons maîtres d'école et est nuisible aux pauvres ; 

17. Enfin, demander le retour périodique des États généraux, dans lesquels on fera revivre l'ancien principe qui est le principe fondamental de la monarchie, que la loi se fait par l'autorité du prince et le consentement du peuple.

Fait et parachevé en conseil général à Générargues, le 11 mars 1789. 
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